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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. 

( présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience solennelle du 27 décembre. 

Procès de M. Dumonteil. — Question de validité du ma -

r
ia<>e des prêtres. ( Voir la Gazette des Tribunaux des 14 

et ai décembre.) 

M. de Vaufrelaed, avocat-général, a donné ses conclu-

sions sur l'importante affaire qui avait été disi utée aux 

audiences précédentes par Me Mermilliod , avocat de M. 

Dumonteil. 
. Messieurs, a dit ce magistrat, il n'est point de cause 

plus grave, qui touche plus profondément et par plus de 

points les intérêts les plus chers , les plus élevés et des 

par ticuliers et de l'Etat, que celle sur laquelle vous allez 

bientôt prononcer votre souveraine décision. Un homme, 

qui a été ordonné prêtre , déclare l'intention de renoncer 

aux fonctions du sacerdoce , et veut contracter les liens du 

mariage. Ainsi qu'on pouvait l'attendre dans une telle cir-

constance, le sieur Dumonteil se met en rapport avec les 

personnes auxquelles il doit le plus de déférence et de 

respect. Il veut faire faire à ses parens des sommations 

respectueuses ; il s'adresse à un officier ministériel : cet 

officier ministériel s'y refuse. Le sieur Dumonteil s'adresse 

au président du Tribunal civil, qai refuse de faire des in-

jonctions à l'officier public. Alors le sieur Dumonteil s'a-

dresse au Tribunal lui-même , et il est repoussé par le juge-

ment soumis à votre justice. 

• Nous parcourrons successivement les différens poinls 

qui ont été discHtés par le défenseur du sieur Du-

monteil. Nous examinerons d'abord si, jusqu'en 178g, le 

mariage des prêtres était permis ou défendu par les lois de 

l'état. 

» On est remonté jusqu'à une antiquité très reculée ; on 

a prétendu que daus les premiers temps de l'église, beau-

coup de personnes vouées au saint ministère des autels 

étaient mariées. Il est possible en effet que parmi les pre-

miers prêtres , parmi les apôtres même, il s'en soit trouvé 

qui étaient déjà engagés dans les liens du mariage. Quel 

était leur devoir? On peut supposer qu'ils ont rompu leurs 

engagemens précédens parce qu'ils se trouvaient incompa-

tibles avec leur nouvelle profession. Il y a , nous le savons 

contestation sur ce point; mais , quoi qu'il en soit, on ne 

peut argumenter de ce qui s'est passé dans de telles cir 

constances. 

» Plus tard , suivant les principes de l'Eglise d'Orient 

et de celle d'Occident, la prêtrise n'était pas regardée 

comme un empêchement dirimant au mariage , mais comme 

un empêchement prohibitif. L'empêchement fut déclaré 

dirimant par les deux conciles de Latran dem3 et de 
1 1 3o , bien antérieurs à ce concile de Trente, contre le-

quel on s'est élevé en attribuant ses décisions à des vues 

purement mondaines de la part du pape qui occupait alors 

le trône pontifical. 

» Les lois de l'Etat n'ont pas reconnu le mariage des 

prêtres. La déclaration de 1 564 s'exprime positivement à 
ce sujet, puisqu'elle enjoint aux prêtres qui se sont mariés 

dans le temps des troubles, de renoncer à leurs femmes. 

L edit de Nantes s'est prononcé dans le même sens ; il a 
Von

,™ lue les mariages des prêtres, qui auraient eu lieu 

antérieurement à 1 edit , fussent maintenus ; mais les ma-

riages postérieurs étaient évidemment prohibés. En i6 ,|0, 

n arrêt du Parlement, rendu sur les conclusions d'Orner 
on , avocat-général , repoussa un prêtre qui déclarait 

TOir abjuré le catholicisme, et qui , en sa qualité de pro-
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La révolution ne changea pas subitement cet état de 

choses; la constitution de 1791 annulle seulement les lois 

monastiques, et l'on ne saurait tirer argument des lois ré-

volutionnaires rendues à une époque où l'on ne recon-

naissait plus de religion. 

Le concordat de 1801 et le discours de M. Poi talis, alors 

conseiller d'état, ne peuvent fournir d'argumens à l'appe-

lant. Les circonstances n'étaient pas les mêmes qu'aujour-

d'hui ; la religion catholique n'était pas déclarée religion 

de l'Etat , mais religion de la majorité des français ; la re-

ligion catholique n'était pas déclarée la religion du gou-

vernement, mais la religion de; gouvernans. Le sdence 

des articles organiques du concordai, tient aux circons-

tances de l'époque, à la crainte qu'on avait d'offenser les 

personnes encore imbues des idées de la révolution , et 

l'on pourrait en trouver la preuve dans ce mot rappelé par 

le défenseur du sieur Dumonteil, mot qui fut adressé à 

Napoléon par un de ses généraux ( le général Delmas ) , 

après la cérémonie de l'inauguration du concordat. 

Arrivant à l'autorité de la Charte et à celle des mots re-

ligion de l'Etat, M. l'avocat-gériéral n'hésite pas à penser 

que cette disposition a consacré tous lus prescrits de l'é -

glise catholique. 

<i Qu'on ue parle point ici de persécution ! s'écrie M. l'a* 

vocat-général ; l'idée de persécution ne se lie pas du tout à 

l'idée de la religion ; il faut tout dire : l'idée de la religion 

est ce qu'il y a de plus opposé à la persécution. La Charte 

n'a laissé aucune espèce d'équivoque possible ; car, dans 

l'article qui précède celui où la religion catholique, apos-

tolique et romaine est déclarée loi de l'état, la Charte 

proclame l'entière liberté , l'entière protection accordée à 

tous les cultes. Lorsque la Charte a dit que la religion ca-

tholique était la religion de l'état , elle a éloigné toute idée 

de persécution ; elle l'a adoptée comme vraie , comme 

étant la profession de foi de la majorité des Français. 

u II faut en revenir à ce principe , qu'on regardait comme 

une maxime universelle, que la religion catholique étant 

la religion de l'état, tout ce qui se rattache à la religion 

catholkpie n'est pas seulement loi de l'église, mais loi de 
l'état. 

s II ne faut pas surtout perdre de vue qu'avec le mariage 

des prêtres la confession ne serait plus possible. Nous trou-

vons cette opinion dans les écrits de l'ancien évêque de 

Malines; c'est aussi l'opinion de l'abbé Grégoire, qui fut 

pendant quelque temps évêque de Blois. (Sensation.) 

» L'abbé Grégoire disait : « Voulez-vous détruire la re-

» ligion catholique ? Mariez les prêtres, persécutez ceux 

» qui ne voudront pas se marier, et vous arriverez à l'a-

» néantissement le plus sûr de la religion catholique, car 

» vous renverserez la confession qui en est une des bases. » 

« On ne peut concevoir l'existence delà confession, si le 

mariage des prêtres est autorisé. Et d'abord, quelle est une 

des garanties accordées aux personnes qui s'approchent du 

sacrement de la pénitence? C'est un secret inviolable. Le 

secret peut être espéré de la part d'une personne qui rem-

plit ses devoirs; mais si le prêtre se trouvait engagé dans 

un lien profane , s'il avait une compagne , le secret pour-

rait-il être espéré de ceux qui s'approcheraient du tribu-

nal de la pénitence? 

» On vous a parlé de ce qui se passe en Orient, et l'on 

vous a dit que les prêtres grecs pouvaient se marier. Il est 

certain que, dans l'église d'Orient, on ordonne prêtres des 

hommes qui sont déjà engagés dans les liens du mariage; 

mais on ne permet jamais à celui qui est engagé dans les 

ordres sacrés, de contracter mariage. Un voyageur célèbre 

nous fait connaître cet état de choses. Mais, suivant ce 

même voyageur, qu'arrive-t-il ? C'est qu'on ne va pas se 

confesser aux prêtres mariés : ce sont les moines qui sont 

dépositaires des secrets confiés au tribunal de la pénitence; 

de là résulte que s'il n'y avait point de prêtre non marié, 

les fidèles seraient privés de l'usage d'un sacrement. 

» Serait-il possible à la jeune fille de choisir pour con-

fesseur un homme qui pourrait la séduire sur la promesse 

du mariage? Que! serait le père de famille qui oserait 

exposer sa fille à un tel danger? On vous a dit , dans l'in-

térêt de l'appelant, que la séduction ne pourrait s'opérer 

que sur une personne déjà dépravée et corrompue : on a 

entièrement oublié quelle est la masche du cœur humairi. 

Pensez-vous qu'il soit facile de corrompre une fille qui n'a 

pas renoncé à tous sentimens d'honneur, et qui, en cédant 

aux séductions d'un homme qu'il ne lui est pas permis 

d'épouser, se voit désormais déshonorée aux yeux de 

tous ses concitoyens? Il faudrait, pour qu'un mauvais pré 

tre réussît dans une pareille tentative , qu'il s'adressât à 

une personne déjà pervertie : or, ce cas sera infiniment 

rare. 

» Réfléchissez, Messieurs, que l'ordination ne constitue 

pas un engagement uni-latéral , mais un engagement svnal 

lagmatique. En raison des obligations qu'il contracte, le 

jeune piètre reçoit des avantages et des immunités. Le 

contrat est formé entre le prêtre et l'Etat; suivant la loi 

organique du concordat, nul ne pouvait être ordonné 

prêtre avant l'âge de 25 ans. En 1810, un décret a permis 

d'ordonner prêtre à 22 ans. L'ordination se fait de la ma-

nière la plus publique, la plus solennelle , après que toutes 

les épreuves ont été employées pour que le nouveau prêtre 

sache bien ce qu'il fait , 1 1 quelles sont les obligations 

qu'il contracte. Nous nous sommes édifiés à cet égard.Avant 

de conférer le sous-diaconat qui est le premier degré de la 

prêtrise , l'ordonnant fait apercevoir au jeune sous-

diacre toutes les conséquences de son action. « Tandis que 

>< vous êtes encore libre, lui dit-il , réfléchissez bien encore 

» une fois , car lorsque vous serez engag ; , vous le serez 

» pour toujours. Il vous faudra observer scrupuleusement 

» la chasteté , et n'approcher du sacrement qu'avec une 

v volonté ferme et réfléchie. » 

» Lorsque le jeune séminariste a été fait successivement 

sous-diacre, diacre et prêtre, l'Etat lui accorde des droits 

en échange de ce sacrifice. L'art. 7 de la loi du concordat 

dispense les prêtres de certaines charges publiques. Ils 

sont soustraits à la loi de recru'ement. Si l'engagement 

qu'ils veulent contracter ne se réalise pas, ils entrent dans 

les rangs de l'armée; mais s'ils ont reçu les ordres sacrés, 

ils sont affranchis pour toujours du service militaire. Ils 

ne participent plus à une charge imposée à tous les ci-

toyens. Qu'on ne dise donc pas que le prêtre qui se ma-

rierait ne romprait pas des engagemens réciproquement 

contractés entre l'Etat et lui. La puissance séculière inter-

vient dans l'ordination : elle en régularise l'ef fet. La loi a 

dit que l'on communiquerait au gouvernement le. nombre 

des sujets ordoRaés prêtres chaque année ; ce n'était pas 

sans de justes motifs. Il pouvait se faire que les ordinations 

devinssent trop nombreuses, et alors on aurait pris des 

mesures. 

» Vous considérez , dit-on, le prêtre comme ayant perdu 

une partie de ses droits de citoyen ; cependant il n'y a 

poiut dans sa position ce que les Romains appelaient ïe 

changement d'état, capitis diminutio. Nous répondons que 

l'engagement ayant été librement contracté, il faut en su-

bir les conséquences. Toute espèce d'engagement doit sub-

sister et ne peut être rompu si ce n'est de la manière dé-

terminée par la loi. Si l'on adoptait le svstème présenté 

dans l'intérêt de l'appelant , le prêtre ne serait plus consi-

déré comme citoyen français ; il serait mis entièrement 

hors de l'action du gouvernement. Il dépendrait de sa vo-

lonté seule de rompre l'engagement contracté envers l'E-

tat, et l'Etat ne pourrait le forcer à le remplir. Une sem-

blable prétention constituerait un privilège pour le prêtre 

en le faisant sortir de la dépendance du gouvernement dont 

il est un des sujets. Cette vérité a été reconnue par l'au-

teur d'un ouvrage intitulé Traité de l'Influence des Lois , 

ttribué à un de nos plus grands magistrats, à Denis Ta-

» Le système que nous combattons engendrerait un tissu 

d'inconséquences et d'incohérences que nous ne saurions 

admettre. Si un prêtre obtient la faculté de contracter 

mariage, qui nous garantit que la même légèreté d'esprit 

ne le portera pas à avoir bientôt horreur de ce mariage 

contracté au mépris de ses premiers engagemens, et que, 

regardant le sacerdoce comme un caractère indélébile, il 

ne voudra pas retourner aux autels? Quel sera, dans ce 

cas, le sort de l'épouse par lui abandonnée? Enjoindrez-

vous, par un arrêt , au mari de la recevoir et de la bien 

traiter, il vous répondra que son caractère de prêtre s'y 

oppose, qu'il se trouve placé entre deux engagemens , et 

que le premier des deux est le plus sacré.. Vous aurez 

ainsi créé un moyen de divorce que la loi n'autorise pas ; 

plus on creuse ce sujet, plus on voit que les questions les 

plus graves d'ordre public s'y rattachent. 

» Nous vous avons parlé de l'ancienne jurisprudence , 

nous pouvons aussi vous rappeler la vôtre. En 1818, vous 

avez annulé le mariage d'un prêtre : à la vérité, votre ar-

rêt n'a pas reçu d'exécution , parce que la Cour de cassa-

tion a pensé que l'empêchement n'était pas du nombre de 

ceux qui pouvaient être invoqués par des collatéraux. C'est 

donc seulement à raison d'une circonstance toute particu-

lière que votre arrêt n'a pas été exécuté. 

»Le défenseur du sieur Dumonteil ne s'est pas dissimulé 

l'influence de votre arrêt de 1818. « Mais, a-t-il dit, l'esprit 

» public a marché depuis ce temps. » Nous pensons qu'ici 

quelques réflexions sont nécessaires. La magistrature a un 

caractère essentiellement conservateur : c'est le caractère , 

le plus propre à maintenir l'ordre dans l'état et à protéger 

la liberté et la tranquillité publiques. Sans doute la cons-

cience de la magistrature , étudiant l'état , les besoins de la 

société, s'environne d,
e
 toutes les lumières qu'elle trouve 



"dans son sein, comme des lumières qui jaillissent du 
dehors : mais ce n'est pas un motif pour s'asservir à cette 

fluctuation d'opinion qu'on appelle improprement l'opinion 

publique , et qui n'est le plus souvent qu'une opinion pas-

sagère et fausse. 

» Nous disons plus: s'il est vrai" que depuis 1818 l'opi-

nion ait marché, ce n'est pas dans le sens que l'on sup-

pose. Votre arrêt de 1818 était fondé sur la Charte. Y a-

t-il eu depuis ce temps quelque dérogation à la Charte? 

Ce pacte fondamental, don de Louis XVIII, don accordé aux 

besoins de la société et juré par Charles X, ce pacte fon-

damental aurait-il éprouvé des altérations? La religion 

catholique aurait-elle cessé d'être la religion de l'Etat? 

Non, sans doute; aucun changement n'est survenu. Quel 

serait donc le motif pour adopter d'autres principes, pour 

céder à je ne sais quelle influence ? Sans doute le sieur Du-

mcnueil trouvera peu d'imitateurs; de tels exemples seront 

très-rares. Mais s'il se présentait quelques apostats, quel-

ques parjures, s'il fallait que quelques filles fussent sédui-

tes, que quelques mères fussent trompées, ce serait tou-

jours un extrême malheur, et ce malheur il faut l'empê-

cher. S'il est possible que depuis 181 8 il y ait eu en effet 

une fluctuation d'opinion, votre arrêt lèvera toute espèce 

d'hésitation et d'incertitude ; il enseignera à chacun quels 

sont ses droits et ses devoirs. Ce sera un de ces arrêts ins-

crits par l'histoire dans ses fastes immortels. En empêchant 

le scandale actuel, il empêchera à l'avenir l'infraction de 

semblables devoirs de la part des personnes que l'exemple 

de Dumonteil aurait pu séduire. 

» Admettre le mariage des prêtres en France , tandis 

qu'il serait interdit dans d'antres pays catholiques , ce se-

rait porter atteinte à l'unité de la foi, à cette unité si pré-

cieuse qui est un des caractères fondamentaux de l'église 

catholique. 

» Votre arrêt enseignera aux élèves des petits séminai-

res que des liens sont contractés par eux envers l'état et par 

l'état envers eux ; ils apprendront en étudiant cette mé-

morable déclaration de 1682, regardée comme la base des 

libertés de l'église gallicane, que ce qui a été reçu chez nos 

pères est encore'reçu chez leurs descendans: Patrum ter mi-

nos valere erga filios. Us n'oublieront pas , au moment de 

l'ordination sainte , qu'un lien indissoluble va les engager. 

Ce caractère ne serait plus qu'une illusion , il serait facile 

de le briser, contrairement à la loi de l'état, si la loi per-

mettait aux prêtres le mariage. 

» Par tous ces motifs nous estimons qu'il y a lieu de con-

firmer la sentence dont est appel. » 

M
e
 Mermilliod : La Cour voudrait-elle me permettre de 

répliquer ? Elle remarquera que M. l'avocat-général est 

mon seul adversaire. 

M. le président Amy et plusieurs de MM. les conseillers 

répondent que l'on ne réplique pas dans une telle circons-

tance au ministère public. 

La Cour , après une demi-heure de délibération , a 

rendu l'arrrêt dont voici les dispositions textuelles : 

Considérant que si aux termes de la Charte chacun professe 

sa religion avec une égale liberté , et obtient pour son culte une 

égale protection, il ne s'en suit pas qu'un Français puisse se pré-

senter comme n'appartenant à aucune religion , et comme 
étranger à tout culte ; 

Que si le législateur n'a pas voulu interroger les consciences 

et scruter les opinions et les habitudes privées, sa haute pru-

dence ne saurait devenir un moyen de se placer ouvertement 
hors de toute croyance ; 

Considérant que chacun est réputé professer la religion dans 

laquell e il est né , et qu'il est censé en pratiquer le culte ; 

Que Dumonteil , non seulement a été reçu à sa naissance dans 

l'Eglise catholique , apostolique et romaine où il a été élevé, 

mais encore que , de sa pleine volonté, il s'est engagé dans les 

ordres sacrés , et s'est ainsi obligé à observer toujours le célibat 

prescrit aux prêtres par les conciles , dont les canons , quant à 

cette partie de discipline, ont été admis en France par la puis-

sance ecclésiastique et sanctionnés par la jurisprudence civile ; 

La Cour met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est 

appel sortira son plein et entier effet, condamne Dumonteil à 
l'amende et aux dépens. 

Un public nombreux attendait avec curiosité et respect 

le résultatde cette délibération. Plusieurs magistrats avaient 

été introduits aux places réservées. On remarquait M. le 

prince et M
me

 la princesse de Radziwille parmi les person-

nes de distinction qui ont assisté à toutes les audiences de 

cette cause. 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière). 

PRÉSIDENCE DE M. RUSSEATT. — Audiences des 19 et 34 décembre. 

Question électorale. 

Une question électorale d'une haute importance , puis-

qu'elle doit avoir pour effet de faciliter aux personnes 

soumises au paiement d'une patente le complément du cens 

exigé par la loi, a été soumise à la Cour, par suite d'un 

appel interjeté contre un arrêté du conseil de préfecture 
d'Indre-et-Loire. 

La somme à laquelle un individu a été imposé comme pa-

tentable , au rôle dressé en exécution de l'ordonnance du 

Roi, du 11 novembre 1827 , pour subvenir aux dépenses 

des Bourses et Chambres de commerce , peut-elle être 

comprise sous la dénomination de contribution directe 

et dès lors être comptée pour former le cens électoral p 
{ Rés. aff. ) 

L'arrêté du conseil de préfecture, longuement motivé, 

sera suffisant pour faire connaître les circonstances qui ont 

soulevé cette question. Nous nous contenterons de le trans-
crire ici : 

Vu la demande qui nous a été adressée par le sieur Lunier 

propriétaire à Sorigny, tendante à obtenir son inscription sur la 

première partie de la liste générale du jury, en qualité d'élec. 

leur payant 3o3 fr.
 9

8 c. d'impositions directes • 

Vu les extraits des rôles produits par le sieur Lunier, des 

quels il resuite que dans la composition de la somme ci-dessus 
mentionnée, le reclamant a compris : 

i° Celle de 1 fr. 40 c, montant des frais d'avertissement et 

r 19Î )' 

de feuille de patente, qui doivent être déduits comme dépenses 
accessoires de recouvremens non portées aux rôles; 

a" Celle de 4 fr. 3 c. , à laquelle il a été imposé comme pa-

tentable, au rôle dressé en exécution de l'ordonnance du Roi, 

du 1 1 novembre 1827, pour subvenir aux dépenses de la bourse 

et de la chambré de commerce de Tours ; 

Considérant que, d'après l'art, a de la loi du 5 février 1817, 

les contributions directes doivent seules être comptées pour for-
mer le cens électoral ; 

Que, sous cette dénomination de contributions directes, sont 

comprises les quatre contributions foncière, personnel'e et mobi-

lière, des portes et fenêtres et de la patente; 

Qu'elle ne peut s'appliquer, et que la jurisprudence des conseils 

de préfecture en matière électorale ne permet de l'étendre aux di-

verses impositions locales, même se rattachant à l'une de ces 

quatre contributions ni aux centimes perçus extraordinairement 

et autorisés pour quelque cause que ce fût, soit au profit des 

communes, en sus des cina centimes communaux, soit pour les dé-

partemens, en outre des cinq centimes facultatifs ; 

Considérant que les contributions destinées à subvenir aux 

dépenses des bourses et chambres de commerce, sont perçues 

au moyen d'un rôle spécial et distinct de celui qui réunit les 

quatre contributions directes, ainsi que les centimes additionnels 
à ces contributions; 

Considérant que la forme dans laquelle a été rédigé l'extrait 

produit par le sieur Lunier semblerait rendre dubitative cette 

circonstance de la spécialité du rôle des frais de la cîiambre de 

commerce, puisque la contribution dont il s'agit s'y trouve 

réunie aux contributions directes , ce qui constitue une irrégu-

larité et une inexactitude pour lesquelles des reproches fondés 

doivent être adressés au percepteur qui a délivré ledit extrait; 

Considérant que cette imposition n'est point perçue pour le 

compte de l'Etat , quelle est employée et mise à la disposition 

des chambres de commerce pour les mettre à même de subve-

nir aux dépenses annuelles de leur établissement; qu'elle ne 

peut être considérée comme additionnelle à la contribution des pa-

tentes, puisqu'elle ne s'étend pas à tous les patentables indis-

tinctement, l'art, ia de la loi du a3 juillet 1820 la mettant ex-

clusivement à la charge des patentables de première et deuxième 

classe, ou de ceux qui paient un droix fixe de patente égal ou 
supérieur à celui desdites classes ; 

Considérant que soit par le mode de sa répartition et de son 

recouvrement, soit par sa destination et son emploi, "imposi-

tion dont il s'agit a tout le caractère d'une imposition locale. , 

spéciale et étrangère aux contributions directes que la loi admet 

seule dans la composition du cens électoral, et qu'elle doit être 

placée dans la même catégorie que les taxes pour vérification 

des poids et mesures , pour la redevance fixe sur les mines , 

pour la visite annuelle des pharmaciens, pour les frais du 

culte, les dépenses des établissemens sanitaires, pour les che-

mins et autres perceptions spéciales autorisées par la loi préci-

tée du a3 juillet 1820, ainsi que par les lois ultérieures des fi-

nances, et qui sont également exclues du calcul des contributions 

exigées pour être électeur ou éligible; 

Considérant qu'il y a lieu ainsi de retrancher , etc. ; 

La demande du sieur Limier tendante à obtenir son inscrip-

tion sur la première partie de la liste générale du jury, en qua-
lité d'électeur , est rejetée. 

Cet arrêté ayant été notifié au sieur Lunier le 27 no-

vembre dernier, celui-ci en a interjeté, le 6 décembre sui-

vant, appel; « Attendu, porte l'exploit, que c'est à toit 

» que pour écarter la demande du requérant, l'arrêté fait 

» une distinction entre les contributions directes générales 

» et les contributions directes locales; que le législateur 

» n'a point fait cette distinction ; que les 4 francs 3 cen 

» times imposés comme centimes additionnels à la con-

>• tribution directe de la patente sont accessoirement une 

» contribution directe; qu'ils sont perçus comme tels et 

t par la même voie ; qu'ils sont votés et exigés en vertu 

» d'une loi , et que le requérant ne peut pas pins se dis-

» penser d'acquitter cette contribution que celle de la 

patente ; qu'il est de principe général que l'accessoire 

suit le sort du principal. » 

M
e
 Légier, avocat, a soutenu l'appel. 

M. de Sainte-Marie , avocat-général , a conclu à l'infir-

ma tion de l'arrêté du préfet. 

La Cour, après délibéré en la chambre du conseil, a dé-

claré qu'il y avait partage , et a renvoyé l'affaire au mer-

credi 24 décembre. 

A cette audience , la Cour a vidé le partage par l'ad-

jonction de trois nouveaux conseillers (MM. Darotte, 

Bai bot Duplessis et Després Saint-Germain. ) 

M
e
 Légier, pour le réclamant, a d'abord établi qu'aux 

termes de la loi du 5 février 1817, on devait compter aux 

électeurs toutes les contributions qu'ils paient, et il a 

prouvé que depuis cette loion avait toujours admis comme 

contribution directe celle accessoire à cette contribution : 

ainsi, par exemple, les centimes additionnels aux contri-

butions foncière , personnelle et mobilière , des portes et 

fenêtres , avaient toujours fait partie du cens de l'électeur. 

Rien ne pouvait donc empêcher qu'il en fût de même pour 

la patente, qui formait une des quatre contributions di-

rectes, parce que toute addition à cette contribution parti-

cipait de sa nature. Il a ensuite démontré que la loi du 

28 ventôse an IX avait établi une contribution addition-

nelle à celle des patentes pour subvenir aux dépenses an 

nuelles relatives à l'entretien et aux réparations des bour 

ses de commerce et aux frais d'établissement des chambres 

de commerce , et que cette contribution serait répartie sur 

les patentables de première et de deuxième classe, au marc 

le franc de celle qu'ils auraient à supporter au rôle des 

patentes. Il a fait remarquer que cette contribution avait 

été perçue annuellement depuis près de vingt ans, en vertu 

de cette loi, qu'elle avait été comprise dans tous les bud 

gt-.te depuis 1810, et que l'art. 12 du budget de 1820 avait 

rappelé en termes exprès la loi du 28 ventôse an IX, et 

et que dès-lors elle se percevait annuellement comme con 

tribution permanente pour des établissemens permanens 

qu'elle ne pouvait être considérée comme temporaire. 

L'avocat a observé, au surplus, que, votée chaque aimée 

par les chambres , elle formait une addition à la patente; 

qu'accessoire à cette contribution, et participant de sa na 

ture, elle n'en pouvait être séparée; que sa spécialité ne 

pouvait y riPn changer; qu'il en était de même des centi 

mes additionnels aux dépenses départementales , aux dé-

penses des communes qui avaient aussi leur spécialité, et 

qui, votés annuellement par les ch imbres, n'eu étaient pas 

moins comptés pour le cens électoral ; que les établisse 

mens des chambres de commerce et les réparations des 

bourses étaient une charge de l'état ; que cela avait été re 

connu 
spé 

□nu par la loi et les budgets, et ejue, si une coritrih • 
éciale n'avait pas été votée, il aurait fallu prendre 

centimes des départemens ou des communes , pour
1
"

1
^*
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venir aux frais de ces établissemens. 

M. l'avocat-général de Saint-Maiie a persisté dans 1' 

pin ion qu'il avait déjà émise , et a conclu à la, réfon 

de l'arrêté du préfet d'Indre-et-Loire. 

La Cour, après un délibéré de deux heures en la d 

bre du conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant que , d'après les dispositions de l'article 40 A 

Charte constitutionnelle et des art. i
er

 et 2 de la loi du 5 ft,^ '' 

1817, tout Français payant 3oo fr. d'impositions directes et ̂  

nissant d'ailleurs toutes les auU'es conditions requises , est'a 

à remplir les fonctions d'éleoteur ; "V*ii 

Considérant que les dépenses relatives à l'établissement 

l'entretien des chambres et bourses de commerce, sont autorP ' 

par des lois spéciales et perçues en vertu d'un rôle exécut^* 

sur les négocians des villes où se trouvent ces établissement 

dans la proportion des droits de patente auxquels leur comme
 61 

les assu jétit ; 

Considérant que l'impôt des patentes étant dans la class
e
 J 

contributions directes , la subvention même temporaire 

variable relative à l'entretien des chambres de commerce, d 

s'additionner avec le principal de cet impôt dont elle est °u 

conséquence, et ne peut, dans le silence de la loi, app
arten

j
r

, 

la catégorie des contributions indirectes ; 

Considérant dès lorsque la somme de 4 fr. 3 ç. pavée p
ar

 ; 

réclamant pour sa portion des frais d'entretien de là chambré 

de commerce et bourse de la ville de Tours , doit être ajoutée 

comme accessoire de l'impôt des patentes
 f

 au montant de ses 

autres contributions directes , ce qui élève le total desdites co
n
. 

tributions directes à 3oa fr. 68 c. , somme plus que suf[i
saate 

pour justifier sa demande ; 

La Cour, sans avoir égard à l'arrêté du préfet, ordonne l'i
ns

. 
ci iption du sieur Lunier sur la liste électorale. 

Cette décision est conforme à l'opinion pour 1s première 

fois exprimée dans les Questions élecf:>rales de M
e
 Mou-

rcau (de Vaucluse), avocat à la Cour royale de Paris. (Cha-

pitre 2 sur les centimes facultatifs et additionnels, page ig. 

TRIBUNAL DE CLAMECY (Nièvre). 

(Correspondance particulière.) 

PBÉSIDENCE DE M. GEAH DE MOHTEKOU. — Aud. du 18 die. 

Procès entre M. le général Allix et son secrétaire. 

Le secrétaire d'un lietitvnanl-généry.l pstlt-il être considéré 

comme un domestique , dans le sens de la loi du 2A août 

1790? (Rés. nég. ) 

L'action qu'il forme en paiement de. ce qui lui est dû , pour 

les fonctions qu'il a remplies , doit-elle être portée devant 

les Tribunaux ordinaires ou devant le juge-de-paix ? { Rés. 

dans le premier sens. ) 

Au mois de septembre dernier, M. le lieutenant-général 

Allix fit insérer, dans la Quotidienne , la demande d'un se-

crétaire, qu'il voulait choisir parmi les officiers ou sous-

officiers da l'ancienne armée. M. Quinaud n'avait jamais 

été militaire, mais il possédait toutes les connaissances 

qu'on pouvait désirer: il se présenta et fut agréé. Aucune 

convention sur le traitement ne fut arrêtée eulrij 

M. Allix et lui. M. le général assura que c'était faire injure 

à la noblesse dé ses se.'iiimens que d'insister sur un pareil 

sujet ; on devait se fier à sa parole et à sa générosité. 31. 

Quinaud crut aux promesses de M. le lieutenant-général ; 

il se rendit à Clamecy , et de là, sur nue invitation pui-

sante de M. le général, qui t attendait pour diner , à sa terni 
de Nazarnes. 

D'abord M. Allix fut satisfait du zèle et des soins de M. 

Quinaud ; il lui confia même l'éducation d'un de ses eufans : 

du moins tel est le récit de l'ex-seerctaire. 

Mais à peine deux mois furent-ils écoulés, que M. Q11-

naud quitta la maison du général Allix , dont il ne pouvait 

plus, a-t-il dit, supporter le ton et les manières. Il lui ex-

prima , dans une lettre, les motifs de sa sortie, et réclatra 

le paiement de ce qui lui était dû ; M. Allix refusa net , di-

sant qu'il n'avait rien promis. 

M. Quinaud le traduisit alors devant le Tribunal de Cjfr 

mecy, et demanda , pour toute indemnité, la somme de 
trois cents Inities. 

M
e
 Jullien, avoué de M. Allix, a opposé l 'incompétence 

du Tribunal ; il a soutenu qu'un secrétaire n'était autre 

chose qu'un domestique , puisqu'il louait ses services 

moyennant un salaire; que dès-lors l 'action aurait djHl'ï 
portée devant le juge-de-paix , aux termes du § 5 de 

l'art. 10 de la loi du 24 août 1700. A l'appui de
 sul1

 8*1 
terne , il invoquait l'opinion de M. lieuripu de Panscy. 

(Compétence des juges-de-paix , page 34o ) , qui divise le' 

domestiques en deux classes, et qui, dans la première) 

c'est-à-dire dans ceux dont les fonctions n'ont rien d avi-
lissant, et même son; honorables, range les bibliothécai-

res, les précepteurs, les secrétaires, les iatendans de mai-
son; il invoquait encore un arrêt du parlement dg P

a,
|»» 

du 12 mai 1739, qui a jugé qu'un piètre hiblwlty**^ 

partageait le i< gs fait collectivement aux domestiques de 11 
maison. 

M'' Née, avocat de M. Quinaud, s'étonne d'abord M 

l'exception proposée au nom du général Allix. « C'est Ml 

d'autres armes, dit l'avocat , qu'un lieutenant-généMl 1 

qu'un homme dont la poitrine est décorée du sigP
6
 * 

l'honneur, qui jouit d'une grande fortune etd'uu traite»;*-

de 12,000 f., devrait repousser la demande de' SQ» 4^.'
e 

secrétaire. Il sait, M. le général Allix, que M- §W«0J 
éloigné de sa famille et de ses amis , a besoin, P

0
"_ 

retourner auprès d'eux, de la modeste somme q
u

" g 

daine. Ne voudrait-il pas fatiguer son adversaire, et par
 es 

lenteurs apportées à dessein, par des moyens djlatpjf * 

des appels , obtenir la quittance de ce qu'il doit |*jpf}lf
e 

mênt ? » k 

Examinant ensuite la loi du 24 août 1790, <jui fi^
e
^. 

compétence des juges-de-paix, l'avocat montre que 

dispositions de cette loi, rendue dans l'intérêt de \$k&. 

culture, n'ont en vue que les laboureurs, les fermiers , y 

gens de travail , et qu'ainsi il résulte de son ensemb» 4_ " 

le mot domestique, qu'elle emploie, se rapporte seule
me 



; louent leurs service? pour un travail manuel et 

e^
iq

]
 nt

 L'intention du législateur lui parait surtout 

W^Jli rapprochement fait par 

j des gen 
S1 ' 
frit 

F 

de travail et des gages des domestiques. Il 
;
'''"f/

r
ver que les contestations qui s'élèvent entre des 

il
 urs

 des secrétaires , des bibliothécaires , deshom-
eCCl)t

jnmot exerçant une profession libérale, et ceux qui 
B,eSCn

 loienl appartiennent à un ordre d'i'ées tout-à-fait 
jeseffip . j

ece
liesqui présidentaux contestations attribuées 

i
,(!e

l
e

^
 5

 j
usî

es-de-paix; que d'ailleurs, dans le langage usuel, 

* larde bien de confondre un secrétaire , un pré-

avec un domestique, et qu'il n'est pas supposable j chambre, et, sans aucun effort, je mis au monde un en 

le législ 

se 

( i?S ) -

fracture à la tete; ils déclarèrent, en outre, que la frac-

ture n'avait pu être faite après la mort . 

Quinze jours s'écoulèrent , et rica n'avait pu mettre sur 

les traces de l'auteur du crime , foi que quelques circons-

tances firent soupçonner la fille Bouiilé. 

Cette fille convint de sa grossesse et de son accouche-

ment. Elle avait long-temps douté qu'elle fût enceinte. 

« Mais, ajouta-t-elle , le dimanche i3 juillet, j'avais souf-

fert toute la journée; le soir, lorsque mes maîtres rentrè-

rent, sur le minuit, les douleurs étaient redoublées ; j'allai 

néanmoins leur ouvrir la porte; je remontai dans ma 

^'"législateur ait attribué à ce mot un sens qu'il n'a pas 

1
lie

. • xunect. L'arrêt de 739 est sans application à la 

or
dinan

 cet
 ,

irî0
t a seulement eu pour but et pour 

ques^^J^ ,
t

l'intention delà testatrice, de décider ce 

n ' ,- iit entendu par domestique et non de fixer le sens 

faut. Je le laissai sur mon lit pou • aller chercher de la lu-

1 par domestique 

le système du général Allix est repoussé par 

'■elle avait entenc 

• titutiôns. En effet , la loi du 22 frimaire an VIII , 
nnsins yj^neur sur ce point (ainsi vient encore de le 
t01I

!°i' u Tour rovale de Nanci, par un arrêt du 23 juin 
dérider la . . ' r , ..... J ^ 

dispose que la jouissance 

.Tendue par l'état de domestique 

jouissance des droits civiques est 

ntiue par l'état de 
suS

P
e
 du général Allix était fondée, il faudrait dire 

à gages. Ainsi donc, si adue pa 
la prétention 

•Y."! d'être témoins dans les actes notariés, sont privés 

i'nn secrétaire, un bibliothécaire, un précepteur sont in-

abKs \ 
ils réuniraient d'ailleurs 

autres conditions requises. Il suffit d'énoncer cette con-

sent 

nîfdroït d'élection, quand même 

mires conditions requises. Il s 

lence pour faire voir le vice du système qui y condui-

ADfès une courte délibération, et sur les conclusions 

conformes de M- Meurre, procureur du Roi, le Tribunal , 

fondant particulièrement sur les dispositions de la loi 

■ 22 frimaire an VIII , a rejeté l'exception de M. le gé-

JLi vllix. Ce demie- s'est laissé condamner par défaut , 

<iir le fond : on a, pour lui , manifesté l'intention d'inter-

jeter appel. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. —Audience du 27 décembre. 

( Présidence de M. le baron Bailly. ) 

Question relative au débarquement des bateaux dans le 

port de Bercy. 

I.r marinier qui a conduit le bateau dans le port de Bercy 

et le destinataire de la cargaison sont-ils passibles des 

peine» portées par l'ordonnance du préfet de police en 

date du 9 février 1827 , par le seul fait que le débarge-

ment n'a pas été effectué dans les trois jours de l'obten-

tion du permis de débarquer? ( Rés. nég. ) 

Les bateaux destinés pour le port de Rercy sont obligés de 
stationner dans un lieu de g .rage , près Cliarenton ; ils doivent 
ensuite se munir d'un permis de descendre , et ensuite d'un se-
cond permis portant autorisation de débarquer. Ces dispositions 
«ont rappelées dans une ordonnance de M. le préfet de police , 
en date du 9 février 1827; cette ordonnance prescrit, en outre; 
que le débarquement ait lieu dans les trois jours de l'obtention 

' au permis de débarquer. 

Le 10 avril dernier, un batelier descend dans le port de Ber-
cy; il obtient une permission de débarquement; mais huit jours 
après, il n'était point encore effectué. Le marinier qui était 
chargé de demander ce permis, et le destinataire de .a cargaison, 
sont traduits en police municipale pour contravention à ladite 
ordonnance. Mais ils furent renvoyés de la plainte par jugement 
soigneusement motivé de M- le juge-de-paix de Charenton. 

ïl' le commissaire de police de Charenton se pourvut en 
cassation. 

M' Gnillemln, avocat du marinier et du destinataire inter 
venans, a soutenu les principes du jugement attaq 

K Laolagne Barris, avocat-général, a pensé que les motifs 

mière. N'en ayant pas trouvé, je revins à mon enfant; je 

me couchai près de lui , et je m'aperçus alors qu'il n'exis-

tait pas. Je sortis aussitôt; je traversai le jardin d'un sieur 

Comte; je montai sur un petit mur de ce jardin, et, me 

penchant sur le mur du cimetière, j'y déposai mon enfant.» 

Depuis lors, l'accusée a varié dans sa défense. Tantôt 

elle s'est renfermée dans un système complet de dénéga-

tion; tantôt elle n'aurait fait qu'une fausse couche ; enfin 

elle est revenue à ses premiers aveux, persistant toujours 

à déclarer que son enfant était mort ; qu'elle l'avait seule-

ment dépose sur le mur du cimetière et ne l'avait pas jeté. 

« Comment, a-t-elle dit , dans l'état de faiblesse où j'étais , 

atirais-je eu la force de jeter un enfant? » 

Ou entend les témoins ; le premier est la maîtresse de 

l'accusée ; elle déclare que cette fille employait plusieurs 

moyens dont on se sert pour procurer l'avortement. 

Le médecin qui avait le premier visité le cadavre pense 

qu'il est possible que l'enfant ait été déposé. 

M. le docteur Denis croit que la mort a été occasionée 

par la fracture du crâne. Pour rendre plus sensible l'ana-

lyse des opérations auxquelles il a procédé, il représente 
le crâne de la victime. 

Ces" longs détails sur l'autopsie cadavérique, cette pré-

sence des ossemenset du crâne de l'enfant de la fille Bouille, 

ne produisent sur elle aucune impression; ses yeux sont 

secs, sa physionomie est immobile et porte l'empreinte de 

plus froide indifférence , de la plus profonde insensibi-

lité. Seulement, après une interruption d'audience, et pen-

dant l'éloquent réquisitoire de M. Ta; bé , avocat-général
} 

elle a versé quelques larmes. 

La Cour a posé la question d'homicide par imprudence , 

et les jurés n'ayant répondu affirmativement que sur cette 

question subsidiaire, l'accusée a été condamnée à deux ans 

d'emprisonnement et 5o fr. d'amende. 

JUSTICE ADMINIST R ATI VE . 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Appel comme d'abus 

Les ministres des cultes peuvent-ils donner la bénédiction 

nuptiale à ceux qui ne leur représenteraient pas l'expê-

de ce jugement étaient erronés; qu'en effet, on ne pouvait rai-
Mnnablement supposer qu'après l'expiration des trois jours 
«W\h pour que Te débarquenieirt ait été effectué, l'inspecteur 
de la navigation ou le chef des tonneliers , fussent , dans tous 
'es cas, tenus d'y faire procéder, et soumis aux peines pronon-

ces par l'ordonnance , s'ils ne s'acquittaient point de cette obli-
pnoris que cette nécessité ne pourrait exister pour l'inspecteur 
de la navigation , que dans le cas où le débarquement serait 
comniandé par des mesures de bon ordre et de police ; que , 
Pur conséquent le jugement attaqué en déclarant que s'il y avait 

es poursuites à exercer, elles ne peuvent l'être que contre les 
*■* fonctionnaires 
I ordonn 

susnommés, avait évidemment donné à 
nnance un sens qu'elle ne pouvait avoir. 

l'art. 7 n'était 

y avait pas eu 

«aïs ce magistrat a pensé en même temps que 
T'e comminatoire , et que , dans l'espèce , il n' 

"travention » «n texte impératif. 

à ces conclusions, la Cour, au rapport de 

ju^TOe'
1
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0

-^'
16

' ^
anS

 " '^
tat des

 k"
tS reconnus et

 déclarés par le 
ii &■ J attaqué , il n'v a pas eu violation de l'ordonnance du 
w "^rier 1827 ï 

Pprouver les moiifs de ce jugement, rejette le pourvoi 

0UR
D ASSISES

 DE LA
- SEINE.—Aud. du 27 décembre. 

( Présidence de M. Cauchy. ) 

Accusation d'infanticide. 
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 dWttS 
sa mort avait dû être déterminée par une 

ditiou , en bonne ct due forme , d'un acte de mariage cé-

lébré devant l'officier de l'état civil? (Rés. nég. 

Le sieur Pélissier se présenta devant le maire de la commune 
de Saub.et-le-Froid , pour faire dresser par ce fonctionnaire 
l'acte civil de son mariage avec Jeanne Rat. 

Pélissier n'étant pas encore libéré du service militaire, le maire 
refusa de procéder au mariage, jusqu'à ce qu'il eût reçu l'au 
torisation du ministre de la guerre. 

Toutefois il remit à Pélissier, on ne sait par quel motif, une 
lettre adressée au desservant, et dans laquelle il engageait celui 
ci à donner la bénédiction nuptiale aux futurs époux. 

Le desservant, se croyant suffisamment autorisé par l'invita 
tion du maire, cé|ébra le mariage. 

Ce fait constituait une contravention prévue et punie par 
l'art. 199 du Code pénal. 

Il constituait aussi un cas d'abus prévu et puni par la loi 
du ifj germinal an x. 

Une double instruction, l'une judiciaire, l'autre administra 
tive , eut lieu. 

Le desservant, homme simple, mais sincère, fît éclater les 
marques de son repentir et de sa bonne foi. 

L'affaire, après avoir parcouru tous les degrés d'information, 
arriva au Conseil d'état qui, après une longue discussion, ren-
dit, au rapport de M. Jauffret, l'arrêt suivant : 

« Considérant que la bénédiction nuptiale ne doit être donnée 
qu'à ceux qui justifient dans les formes prescrites par le décret 
du 9 décembre 1810, avoir contracté mariage devant l'officier 
de l'état civil, et que le desservant de Saulzet-le-Froid a béni 
le mariage des époux Pélissier sur la simple invitation du 
maire, contenue clans une lettre qui n'attestait pas que le ma 
riage civil eût été célébré; 

» Considérant toutefois qu'il résulte, tant de la lettre du des 
servant, que des autres pièces, que cet ecclésiastique a été induit 
en erreur par la lettre du nuire ; qu'il a agi de bonne foi , et 
qu'il a exprimé le regret d'avoir, contre son intention, contre 
venu à la loi; 

» Notre Conseil d'état entendu , nous avons ordonné et or 
donnons ce qui suit : 

» Art. I
er

. Il y a eu abus, pn ce que le desservant de Saulzet 
le-Froid a procède: aux cérémonies religieuses du mariage des 
époux Pélissier, sans qu'il lui eût été justifié d'un acte de ma-
riage préalablement reçu par l'officier de l'état civil. 

•> Néanmoins, il n'y a pas lieu à le renvover devant l'autorité 
judiciaire pour ce fait. 

n Art. 2. Notre garde-des-sceaux , etc.» 

Cette ordonnance mérite quelques explications. 

Le Conseil d'état procède dans les cas mixtes d'après 
deux sortes de puuryois. 

Il y a cas d'abus simple, lorsque le cas n'est pas qualifié 
de crime, délitou contravention parla loi. 

Il y a ras mixte lorsque le cas , indépendamment de 

l'abus qu'il renferme, constitue un crime, délit, ou eon-
trju/on,ticuij__ - _ .., 0p 

Le cas d'abus simple est régi par l'art. 6 de la loi du 

28 germinal au X, combiné avec l'art. 54. Ce dernier ar 

ticle porte : « Les curés ne donneront la bénédiction nup 

» tiale qu'à ceux qui justifieront, en bonne et due forme , 

» avoir contracté mariage- devant l'officier civil. » 

Le cas d'abus mixte est régi , en ce qui regarde le crime 

délit, contravention, par l'art. 75 de l'acte constitutif du 
22 frimaire an VIII. 

Il résulte de. cette distinction que le prêtre est garanti 

dans le premier cas comme prêtre, et dans le second cas 

à la fois comme prêtre et comme fonctionnaire. 

Ainsi, le Conseil d'état a non seulement à juger si le cas 

est un cas d'abus, mais s'il constitue un crime ou délit, et 

s'il a été commis dans ou hors l'exercice des fonctions du 

prêtre. 

Dans le cas d'abus simple, une information administra-

tive suffit, d'après la jurisprudence du Conseil d'état. 

Mais lorsqu'il s'agit de délit, il faut qu'une information 

judiciaire constate préalablement le délit, que des témoins 

soient entendus sous la foi du serment, etc. 

Observe-t-on ces dernières formalités ? C'est ce que le 

secret, qui enveloppe les procédures du Conseil d'état, nous 

empêche de connaître. 

Nous en avons dit assez pour faire sentir l'indispensable 

nécessité de réviser lalégislation sur les appels comme d'a-

bus, et de donner aux audiences du Conseil d'état , en ma-

tière contenijeuse , cette salutaire publicité, sans laquelle 

il n'y a ni confiance dans les juges ni garantie pour les jus-
ticiables. 

Nous terminerons par quelques réflexions sur l'espèce. 

La contravention dont il s'agit est d'une nature infini-

ment grave. Que des époux, en effet , se contentent seule-

ment de la célébration religieuse, et il y aura mariage aux 

yeux de la religion , concubinage aux yeux de la loi ; s'il 

naît des enfans,ils sont légitimes aux yeux de la religion, bâ-

tards aux yeux de la loi ; si l'un des époux ou tous deux 

foulant aux pieds le serment de l'église, contractent une 

autre union devant l'officier de l'état civil , il y a mariage 

régulier aux yeux de la loi , adultère et bigamie aux yeux 

de la religion. Voilà les désordres de position civile et mo-

rale , où l'infraction de la règle imposée aux prêtres peut 
amener. 

Sans doute, c'est l'intention qui constitue le délit; et , 

dans l'espèce, l'œtentiou est désavouée par le repentir du ' 

prêtre. Mais , si le délit est dans l'intention, l'abus est dans 

le fait. L'i Conseil-d'Etat a dù déclarer qu'il y avait abus , 

tout en déclaraut qu'il n'y avait pas de délit. 

Nous nous permettrons aussi quelques réflexions sur les -

motifs de l'ordonnance. 

C'est ainsi que le premier considérant n'aurait pas dû 

se fonder exclusivement sur un décret du 9 décembre I 8 I*J ; 

et en effet, ce décret de 1810 n'est qu'un décret bursal , 

relatif au timbre, et qui n'a rien changé, ni à la loi du 18 

germinal an X, ni à l'art. 199 du Code pénal. Il ne fau-

drait donc pas induire de ce décret, ainsi que l'ordon-

nance paraît le faire, qu'un simple certificat du maire pût 

suppléer la représentation do l'acte même du mariage. 

Les officiers de "l'état civil ne doivent pas se permettre 

de délivrer un simple certificat faisant mention que le ma-

riage a été célébré devant eux. 

D'un autre côté -, les ministres du culte doivent exiger, 

avant de passer outre, la représentation fidèle et inté-
grale de cet acte même. 

C'est donc sur la loi du 18 germinal anX , et sur l'art. 

199 du Code Pénal , que l'ordonnance aurait dû exclusi-

vement s'appuyer, et il est évident qu'il n'y a pas une cor-

rélation très exacte entre ses motifs et sou dispositif. 

Le Conseil d'état ne saurait mettre trop de netteté et 

de précision dans la rédaction de ses arrêts , lorsqu'ils 

tc*ichent à des matières aussi délicates. 

ENLEVEMENT DE QUATRE ENFANS MINEURS. 

Il n'y a pas encore long-temps que les journaux de la 

capitale ont rappo-té l'enlèvement de M
lle

 de Buus et les 

justifications de M. Pellieux. Cet enlèvement, tout auda-

cieux qu'il paraît , ne peut pas être comparé à l'acharne-

ment que des zélateurs sans mission mettent depuis plu-

sieurs années à briser le cœur d'une malheureuse mère de 

imille, sans respect pour son âge et sans pitié pour ses 
longues infortunes. 

Mme Rachel Crémieux, veuve David Saint-Paul, israé-

lite, a exposé à M. le procureur du Roi que quatre de ses 

enfans mineurs ont été successivement enlevés à son au-

torité et à son amour. Le dernier , Mslanie Saint-Paul , à 

peine âgée de dix-sept ans, lui a été ravi dans le mois d'a-

vril dernier , sans que , depuis cette époque, elle ait eu 

la moindre connaissance de l'asile qui le recèle. M. le pro-

cureur du Roi, déférant à sa requête, a donné à la police 

des ordres qui n'ont produit aucun résultat. Une procé-

dure criminelle a même été instruite devant le Tribunal de 

première instance et devant la Cour de Toulouse ; un ar-

rêt de la chambre des mises eu accusation a déclaré qu'il 

n'y avait lieu à suivre , faute de renseignemens précis ; et , 

depuis , la police demeurant dans l'inaction , n'a rien dé-

couvert sur ce crims aussi extraordinaire que scandaleux. 

Elle ;i pensé peut-élre que cet arrêt devait mettre fia à 

toutes poursuites : c'est une erreur dont il importe de la 

désabuser, non seulement pour cette affaire, mais encore 
pour l'avenir. 

Les chambres des mises en accusation ne statuent: jamais 

d'une manière définitive ; lus prévenus à l'égard desquels 

il est déclaré qu'il n'y a pas lieu au renvoi devant une 

Cour d'assises ou un Tribunal, peuvent être ensuite repris 

sur nouvelles charges ; le fait de l'enlèvement est incontes-

table; seulement l'instruction a pu ne pas présenter des 

indices assez graves de culpabilité, ou signaler d'une ma-

nière précise les auteurs présumés de ce crime. Les officiers 

de police, M. le procureur-général peuvent encore or-

donner et faire de nouvelles perquisitions; c'est un devoir 

que la loi leur impose, et qu'ils doivent se montrer jaloux 

de remplir, pour lé repos des familles que des attentats de 

cette nature compromettent cruellement , pour les bonnes 

mecurs, qui ne peuvent pas être efficacement protégées si 

do telles infractions aux droits de la puissance paternelle 
demeurent impunies. 

Nous avons sous les yeux la plainte que M"
1

" David Saint-

Paul a présenté à la justice. Il est impossible, en la .lisant , 

de ne pas être ému du recit touchant qu'elle fait de ses 

souffrances et de ses chagrins. Les détails de famille, dans 

lesquels elle a été obligée d'entrer , intéressent et affligent 
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en même temps. On la plaint de la voir entourée d'ennemis 

jusque dans ses foyers domestiques ; on frémit au tableau 

qu'elle fait des suites désespérantes d'une conversion inha-

bilement opérée, et qui, au lieu des lumières nouvelles qu'elle 

promettait , n'a produit (pie l'incrédulité , et c'est, dit-elle , 

parce que sa fille aînée n'a plus connu le bonheur depuis 

qu'elle s'est séparée de sa mère, que son fils s'est plongé dans 

les ténèbres de l'indifférence ou de l'athéisme, qu'elle de-

mande à surveiller sa plus jeune fille , afin de la préserver 

du sort affreux que de tels exemples lui font redouter. 

Mlne David Saint-Paul a honore la religion de Jésus-

» Christ, en persévérant dans le culte d'Israël, qui est celui 

» de ses père et mère , et selon lequel elle veut vivre et 

» mourir. » Toutefois le fanatisme ne l'aveugle pas. Dans 

sa requête à M. le procureur du Roi elle réclame son en-

fant «pour la surveiller , l'instruire par ses conseils jusqu'à 

» ce que, devenue majeure, elle trouve dans sa raison 

» plus développée les moyens de se diriger et d'agir par 

» elle-même. » La loi a placé sa fille sous sa puissance jus-

qu'à l'âge de vingt-un ans ; jusqu'à cet âge elle ne peut rien 

faire, rien entreprendre que du consentement de sa mère; 

cependant on la soustrait à son autorité , à ses soins ma-

ternels et à sa tendresse! Rien ne peut justifier cette bar-

barie. La loi de Moïse, celle des chrétiens, recommandent 

comme un des préceptes fondamentaux de la religion , 

d'honorer et de respecter son père et sa mère. Ce n'est pas 

ainsi que certains hommes entendent la morale sublime de 

l'Evangile; ils divisent les familles pour mieux les trom-

per ; il n'y a rien d'inviolable pour eux ; ils sacrifient hon-

neur , devoirs , affection à cette maxime affreuse : le bai 

sanctifie les moyens. 

Dans une seconde requête à M. le procureur du Roi, 

Mme Saint-Paul se plaint du peu de vigilance de la police : 

« Si j'avais perdu mon duc ou mon bœuf, dit-elle, on ne 

» négligerait rien pour le retrouver ; je réclame nia fille, 

D on ne paraît pas se mettre en souci de la découvrir. » 

Que Mme Saint-Paul persévère dans la résolution de 

demander une nouvelle information ; nos magistrats ne lui 

refuseront pas leur assistance et leur protection. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 3i décembre , sont priés de faire renouveler s'ils ne veu-

lent point éprouver d'interruption dans l'envoi du Journal , 

ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé dans 

les trois jours qui suivront l'expiration. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DEPARTEMENS. 

— Les avocats du barreau d'Orléans viennent d'adres-

ser à Mgr. le garde-des-sceaux une requête, dans laquelle, 

en adhérant aux observations du barreau de Paris concer-

nant l'ordonnance du 20 novembre 1822, ils appellent par-

ticulièrement l'attention de Sa Grandeur, 1 0 sur l'art. 4 1 , 

en vertu duquel les .avocats peuvent encore , en matière 

criminelle, être contraints à prêter leur ministère ; 2° sur 

l'art, 10 , qui dans les localités où le nombre des avocats 

inscrits n'atteint pas celui de 20, attribue les fonctions d*s 

conseils de discipline aux Tribunaux de tTe instance; 3'> 

sur l'art. 5, qui porte que nul ne sera inscrit sur le tableau 

des avocats d'une Cour ou d'un Tribunal, s'il n'exerce réel-

lement. Ils demandent la suppression de ces trois articles. 

Cette requête est signée de Mes Moreau, Bachevillier du 

Cormier, Joslin , Brillard , Delahaie , Rabelleau , Haudry, 

Légier, Paillet, Dupuis, Vilneau , Johannet , Lafontaine, 

Champigneau , Lefevre , Francheterre , Alex. Gaudry , 

Baudry. 

Me Boulard , avocat à la même Cour, tout en appuyant 

la réclamation de ses confrères auprès d'une administra-

tion, « qui se montre jalouse, dit-il, de réparer les maux de 

» celle qui l'a précédée , croit devoir rappeler que , soumis 

» aux lois générales du pays, les avocats de l'ancien bar 

» reau n'ont jamais été régis par des lois spéciales ; qu'il 

» appartenait à eux seuls de régler leurs relations, et que, 

» si toutefois on croit devoir les soumettre à une organisa-

» tion particulière , cette organisation , pour être légale , 

» doit émaner du pouvoir législatif. » 

— Parmi les candidats à la première présidence vacante 

à la Cour royale d'Orléans , on remarque M. le baron Petit 

de Lafosse , qui fut pendant vingt-deux ans le chef de 

cette Cour. On assure qu'en apprenant que ce magistrat 

recommandable s'était mis sur les rangs, M. le procureur 

général , son ancien collègue, s'est aussitôt démis de ses 

prétentions. 

— On écrit de Saint-Palais : 

Le curé de Helette avait reçu depuis quelque temps plu 

sieurs lettres anonymes dans lesquelles on le sommait d'à 

voir à déposer une somme de 100 francs dans un lieu qu'on 

lui indiquait, sans qu'il crût devoir , ni déférer à l'intima 

tion qui lui était adressée , ni dénoncer à la justice les per-

sécutions dont il était l'objet. Mais une nouvelle lettre vint 

augmenter ses frayeurs; elle portait que plusieurs ecclé 

siastiques des environs avaient déjà satisfait à la contri 

bution qui leur était imposée , que seul il s'obstinait à re 

fuser encore ; mais que cette invitation était la dernière 

qui lin serait faite ; que faute par lui d'y remplir , il pou 

vait s'attendre à tous les effets d'une implacable vengeance 

et que quinze hommes de cœur étaient déterminés à 1 

donner la mort. 

Le curé de Helette fit part de ses appréhensions au pro 

cureur du Roi , qui s'empressa de se rendre sur les lieux 

Les mesures les plus promptes furent aussitôt [irises afin 

de découvrir l'auteur des lettres anonymes. Des rouleaux 

de pièces de deux sous à l'extrémité desquels on avait mi 

des pièces de cinq francs qu'on avait eu soin de marque 

avec un canif, furent placés au lieu désigné, et des agens 

postés aux environs. Le succès le plus complet couronna 

ces mesures. On apprit le lendemain qu'un nommé Charles-

tegay était sorti de chez lui un moment avant le jour , armé 

d'un fusil , et s'était dirigé vers le lieu où avaient été 

placés les rouleaux ; que là , après avoir épié de côté et 

d'autre , il s'était baissé , avait pris les rouleaux , et s'é-

tait retiré avec précipitation. 

Charlestegay fut aussitôt anêté ; on trouva sur lui les 

mêmes pièces d'argent qui avaient été marquées, ainsi 

que plusieurs lettres dont l'écriture était entièrement sem-

blable à celle des lettres anonymes. Cet homme , posses-

seur d'un petit domaine , et appartenant à une honnête 

famille , a été conduit dans la prison de Saint-Palais. 

Son arrestation , qui a eu lieu précisément le jour du mar-

ché de Helette , a produit une vive sensation dans le pays. 

PARIS , 27 DÉCEMBRE. 

— Dans son audience d'hier , la Cour de cassation a 

rejeté les pourvois de Elisabeth Puyon , condamnée à la 

peine de mort par la Cour d'assises des Basses-Pyrénées , 

pour tentative d'empoisonnement ; de Charles-Achille Mas-

sieu, condamné par la Cour d'assises du Calvados, à rai-

son de son âge, quinze ans et huit mois, à vingt ans de 

réclusion , pour tentative d'assassinat ; de Jeanne Bidet, 

condamnée par la Cour d'assises de Maine-et-Loire , aux 

travaux forcés à perpétuité , pour crime d'infanticide ; de 

Clotilde Turlure, condamnée à la même peine par la Cour 

d'assises de l'Eure , pour crime de même nature ; de Mo 

rand Croch , condamné à la même peine par la Cour 

d'assises du Haut- Rhin, pour complicité du crime de meur-

tre ; du comte de Saint- Georges , garde- général des fo-

rêts , condamné à la peine de la réclusion par la Cour 

d'assises de la Meurthe , pour crime de concussion. 

— M. le marquis de Maubreuil a cité , le 12 de ce mois , 

M. le prince de Talleyrand , grand chambellan , devant le 

juge-de-paix du premier arrondissement de Paris , à 

l'effet de se faire payer la somme de 2,478,850 fr. pour 

dommages et intérêts des pertes qu'il lui a fait éprouver 

par suite de la mission dont il le chargea, selon lui , en 

1814 , lorsqu'il était président du gouvernement provisoire. 

M. le prince de Talleyrand a laissé prendre défaut contre 

lui, le 16 du courant. 

— Ce n'est pas sans un vif sentiment de satisfaction que 

dans les dernières promotions du Conseil d'état , les amis 

de l'ordre légal ont remarqué le nom de M. le comte de 

Pancemont , premier président honoraire de la Cour 

royale de Nîmes. 

- Erratum. Dans le n° d'hier, 7 e colonne , au lieu de M. De-

oux , lisez : de Geoujfre , capitaine aux chasseurs à cheval de la 

aide , petit-neVeu du prince Georges de Comnène. 
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AVIS DIVERS. 

gne 

A vendre jolie MAISON patrimoniale, située à Paris 

Saint-Ferdinand, n° 6, élevée de deux étages en aile, servant 

de communs et grand jardin. 

S'adresser pour les renseignemens à Mc GUYET , notaire 

Paris, rue du faubourg Poissonnière, n° (1. 

ANNONCES LEGALES. 

MM. les créanciers de feu M. Nicolas-Marie-Germain de 

Montmien, ancien secrétaire du Roi, sont invités à se trouver 

e jeudi 1 5 janvier 1829 , midi précis, en l'étude de M" Poi-

gnant, notaire à Paris , sise rue de Richelieu , n" 43 bis , pour 

délibérer sur divers objets relatifs à la direction. 

A louer DEUX BOUTIQUES et plusieurs très jolis app
arte

. 

mens ( avec ou sans écurie et remise ) des mieux décoris , ornés 

de très belles glaces et entièrement parquetés, situés rue Saint. 

Honoré, n° 355 bis, près la rue Castiglione. 

M. PAILLARD, avoué, successeur de M. GRANDJF.\\~ 

rue Sainte-Avoye , n° 4», demeure présentement rue de la Y
er

' 

r
erie , n° 34-

Voici l'époque où la foule a coutume de se porter vers \
H 

magasins du FIDÈLE BERGES, rue des Lombards, n» û 

dont l'ancienne renommée ne cesse de s'accroître tous les ans et 

qui n'a point d'autre dépôt dans Paris. Chaque jour de l'As 

voit éclore dans cette maison une quantité considérable de bon. 

bons nouveaux, et autres objets propres à être offerts p
0

n
r 

étrennes , parmi lesquels on distingue surtout de jolis paysages 

en relief, des Omnibus , des Daines Blanches roulantes , des 

tranches d'orange à liqueur et d'une imitation parfaite; des li-

mes saccarines diamantées; le bonbon pyramidal; les nomma, 

ges de 1829 aux dames; les camées des célèbres; l'hymen du 

hazard ; les curieux , ou les oisifs aux fenêtres ; des hannetons 

à liqueur et au chocolat ; enfin parmi beaucoup d'autres nou. 

veauté>, de jolis papillons , de petits soldats , etc. Tomes les 

mesures ont été prises pour la libre circulation des voi-

tures. 

A cette époque , toute de friandise et de galanterie , nous 

nous empressons d'annoncer à nos lecteurs , qu'ils trouveront a 

contenter le goût le plus difficile, et à sacrifier à la mode, dans 

e magasin de M. Michaud, confiseur, rue Saint- Antoine, 

n" 102. Ses fleurs assorties, et ses raisins dont le parfum et les 

couleurs semblent dérobés à la nature, ne le cèdent à aucune 

des sucreries en ce genre. Rien de plus léger que ses papillons , 

de plus galant que ses fleurs personnifiées , son courrier et son 

avocat des dames ; le mérite des femmes est vraiment à croquer. Il 

serait impossible de présenter ici la riche nomenclature de cette 

multitude de bonbons nouveaux et variés qui, tous, rivalisent 

d'attraits pour séduire les yeux et éveiller notre gourman-

dise. 

LE BUREAU CENTRAI., ci-devant rue Saint-Marc, 

actuellement rue Saint-Honoré, n" 91, vis-à-vis la rue du Four, 

continue à se charger de la distribution des cartes de visite de 

nouvel an. Eu possession de la confiance depuis 12 ans, la 

fidélité depuis si long-temps éprouvée de ses porteurs est une 

garantie qu'il la justifiera de nouveau. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

FONDS A PLACER. 
Cent mille francs à placer de suite par première hypothèque, 

Vente par autorité de jnstice en une maison, sise à Paris, rue 

d'Enghien, n° 9, le mercredi 3i décembre 1828, heure demidij 

consistant eu buffet, commode, bureau, fauteuils, tableaux, flam-

beaux, glace, ustensiles de ménage, et antres objets.—Au comp-
tant. 

Vente par autorité de justice sur la place du ci-devant Châ-

telet de Paris, le mercredi 3i décembre 1838, à midi ; consis-

tant en guéridon à dessus de marbre , console à dessus de mar-

"ire, bergère , fauteuils , chaises et gondole recouverts en drap 

unaranthe , le tout en acajou ; cartel en acajou avec pendule à 

['intérieur, flacons en cristal taillé , glace longue, grand tapis, 

table en hêtre, chaudron, poêle , et autres objets. — Au comp-
tant. 

Vente par autorité de justice, sur la place du ci-devant Chà-

telet de Paris, le mercredi 3i décembre 1828, à midi ; consis-

tant en lit de repos , avec ses coussins , fauteuil garni en étoffe 

rouge, le tout en acajou; bureau en bois de placage, recouvert 

d'un tapis de drap vert ; pendule en bronze avec ornemens do-

rés du nom de Auguste Marchand , deux vases en bronze avec 

piédestal, et autres objets. — Au comptant. 

LIBRAIRIE. 

à J pour cent. 

S'adresser à 

Honoré, n° 5. 

Mc
 JUGE , notaire à Paris , rue du Marché St. 

LI1ÎHA 

MC JURISPRUDENCE 

DE J. P„ RORET, 

EDITEUR DES OEUVRES COMPLÈTES DE M. MERLIN, 

Quai des Augustins, n" 17 bis. 

LES 

su mwm mm^m, 
AUGMENTÉS 

Des Lois, Décrets , Ordonnances, formant le complément de 

AVIS A mm. LES ETUBIANS. 

Un de leurs anciens camarades , ayant quitté le barreau , dé-

sirerait se défaire d'une partie de sa bibliothèque*? se composant 

des ouvrages de droit les plus estimés, et des principaux au-

teurs des classiques latins, édition de M. Lemaire. Le tout à un 

grand rabais. — S'adresser chez M. Tarjon, rue Neuve-des-Petifr 

Champs, n° 17, de ri à 3 heures. 

OCCASION EXTRAORDINAIRE EN MÉRINOS POUR 

LES ÉTRENNES. 

Quoique la rus DE BAIL de la maison de la FILLE D HON-

NEUR , rue de la Monnaie, n° 26, soit irrévocablement uwf 

au I
E

' mars , le propriétaire vient cependent de traiter du fon» 

entier d'un marchand de mérinos en GROS, montant à f*p* 

vingt-dix mille francs. 

L'avantage extraordinaire qu'il a trouvé l'a seul décidé à cet 

achat , qu'il vendra de suite très bon marché , voulant que 

totalité soit entièrement écoulée pour le i
er

 mars. Aussi il 

dra de très beaux mérinos qui ont coûté 9 et 10 francs, a ■ 

dix sous; ceux de n et 12 fr., à 7 fr. 10 sous; le même rM«" 

aura lieu sur les superfins. Les mérinos lisses de 3 fr.
 13 s 

seront réduits à 53 sous ; les mérinos croisés de 6 fr. ]
oso[l

^
n
. 

sous, etc. Les manteaux de vrai cachemire qu 011 ' 
r 
, en trou-

dit» 

4 < 
rs vendus 120 francs, sont réduits de 5o à fio fr. ; n»n,e 

écossais , de 60 et 80 fr. , réduits de 35 à j<> francs; on t 

vera même à 5 fr.; manteaux en drap, depuis i5 francs , 

drap d'Elbeuf , à 3o et 35 francs ; manteaux d'homme»/^' 

et en écossais , 55 francs ; redingotes de eastorine , a f*JJ j
r ; 

habillement complet en drap noir superfin, à ito el 

véritable popelines, de 9 fr., réduites 

On ne reçoit que des lettres affranchies 

a 4 fr. 12 sous, 

du 26 décembre. 

■ne Me. » "j 

TRIBUNAL, DE COMMEïiCS' 

FAILLITES. — Jugea 

Achard jeune et C
c
, fabricans de chapeaux, . — | 

n° 35. — ( Juge-Commissaire, M. Bérenger; agent, vi-

rile Saint-Fiacre, 11° .4.) ^.{Vf 
Leichtnam, tailleur, rue Neuve-St.-Marc , n° 6. J^^. 

Commissaire, M. Ferron; agent, M. Gay Mazard, rue 

bannais. ) . „• I* 

- Dufour et d'Ocagne, libraires-éditeurs, quai V6HW 

— (Juge-Commissaire, M. Prestat; agent, M. Auza». 

André-des-Arts.) •
ss

oii»' i'1< ' 
Pedemonte Pavia et C

c
, négocians , faubourg g

ollC
liero»' 

n° (in. _ (Juge-Commissaire, M. Ferron ; agent , .u. » 

rue de l 'Arbre-Sec. ) 

EnregUpv É Pari* j $ WWWW?
 p

IHAN- OFLAFOREST ( MORINVAI. ) , RI* DES BONS-FNFANS, W, ty. 

folio tm 
un i- djx MBtMD», V» pw (s mair« du 4". j»rrcadi*tem*Fit i p«H

r 


